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1 Introduction 
Les médias traditionnels en format papier, comme les journaux et les magazines, font 
partie intégrante du quotidien de nombreux Canadiens et Canadiennes. Pourtant, on 
constate clairement que l’environnement des éditeurs canadiens évolue rapidement. 
Comme bon nombre d’autres secteurs de l’économie du Canada, l’industrie de l’édition 
fait face à divers enjeux liés à la numérisation et à la mondialisation accrues ainsi qu’aux 
changements démographiques de plus en plus importants. Puisque l’environnement des 
éditeurs est en constante évolution, les programmes gouvernementaux qui visent à les 
soutenir doivent en être de même. 

Patrimoine canadien entreprend la restructuration de ses programmes visant à soutenir 
l’industrie des magazines et des journaux non quotidiens, soit le Programme d’aide aux 
publications (PAP) et le Fonds du Canada pour les magazines (FCM). Les cinq 
principaux objectifs de l’examen sont les suivants : 
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• concevoir un système de financement présentant une prévisibilité et une stabilité 
budgétaire accrues; 

• simplifier la mise en œuvre des programmes afin de faciliter la présentation des 
demandes et la reddition de comptes;  

• accroître la latitude dont disposent les éditeurs afin de leur permettre de prendre 
des décisions commerciales stratégiques; 

• orienter les programmes afin de soutenir la transition vers la technologie 
numérique; 

• assurer un rendement maximal pour la population canadienne. 

Remarque sur votre participation  

Le présent examen pourrait avoir des conséquences majeures sur le financement fédéral 
de l’industrie des périodiques au Canada. Toutes les publications et associations 
bénéficiant actuellement d’un financement du Fonds du Canada pour les magazines 
ou du Programme d’aide aux publications peuvent s’attendre à être touchées. 
Compte tenu de la complexité des questions à l’examen, les commentaires des éditeurs, 
des associations, des créateurs et des Canadiens en général seront essentiels à 
l’élaboration d’une stratégie efficace de soutien à long terme de l’industrie. On vise ici à 
encourager les gens à formuler des commentaires et à orienter la discussion. 

Nous vous invitons et vous encourageons à participer au processus. Pour de plus amples 
renseignements sur la façon de nous faire parvenir vos commentaires, veuillez consulter 
le site Web de consultation à www.pch.gc.ca/pc-ch/consultations/fcm-cmf/index_f.cfm 
ou communiquer avec Politique de l’édition des périodiques, au 819-994-3118. 

2 Ce que fait Patrimoine canadien maintenant  
Le soutien apporté aux périodiques canadiens prend de nombreuses formes : on trouve, 
entre autres, des lois comme la Loi sur les services publicitaires fournis par des éditeurs 
étrangers et des programmes d’aide financière directe, comme le PAP et le FCM. Le 
gouvernement fédéral soutient l’intégration d’un contenu canadien dans les périodiques 
canadiens et s’emploie à assurer à l’ensemble de la population canadienne un accès à ce 
contenu. 

2.1 Programme d’aide aux publications (PAP) 
La vaste étendue géographique du Canada et sa petite population complexifient la 
distribution pour les éditeurs du pays; c’est pourquoi le gouvernement fédéral les aide à 
distribuer leurs journaux et leurs magazines par la poste depuis plus de 150 ans. Le PAP 
soutient un accès équitable aux publications, dans l’ensemble du pays, en payant une 
partie des frais postaux de distribution des magazines et des journaux non quotidiens. 
Le PAP finance actuellement un large éventail de publications dont des magazines grand 
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public, des magazines commerciaux à diffusion sur demande, des publications agricoles, 
des magazines ethnoculturels, des journaux non quotidiens, des revues savantes et des 
publications religieuses. Pour de plus amples renseignements sur les critères 
d’admissibilité au Programme, veuillez consulter le site Web du Programme énoncé à 
l’annexe B. 

Le PAP permet de garantir que les Canadiens ont accès aux publications canadiennes à 
un coût raisonnable, où qu'ils vivent au Canada. 

Actuellement, le PAP fonctionne en partenariat avec Postes Canada et Patrimoine 
canadien, qui est responsable de la détermination de l’admissibilité et du niveau de 
financement de chaque publication. Lorsqu’une demande est accueillie, Postes Canada 
doit créer un compte PAP pour les publications. Les fonds sont ensuite transférés de 
Patrimoine canadien à Postes Canada, qui les dépose dans les comptes individuels afin de 
les retirer au moment d’expédier par la poste les publications admissibles. Les éditeurs ne 
touchent pas directement les fonds; il s’agit plutôt d’une réduction de leurs frais postaux. 
Postes Canada apporte également une importante contribution financière au Programme, 
qui prendra fin après l’exercice 2008-2009. 

Le PAP en un clin d’œil (2006-2007) 

• En 2006-2007, le budget du Programme était de 60,4 millions de dollars, ce qui a 
permis de subventionner 1161 périodiques.  

• Parmi eux, 40 % étaient des journaux non quotidiens (463) et 60 % étaient des 
magazines (698). 

• Le montant des subventions s’étendait de moins de 100 $ pour les revues savantes à 
faible diffusion à plus de 2 millions de dollars pour les magazines les plus populaires.  

• Le coût postal moyen d’une publication admissible bénéficiaire d’une subvention 
du PAP était de 21 cents, tandis que le coût moyen sans subvention était de 51 cents. 

• L’ensemble des 20 plus grandes maisons d’édition a reçu près de 75 % du budget pour 
toutes leurs publications admissibles. 

2.2 Fonds du Canada pour les magazines (FCM) 
Établi en 1999 à la suite de l’Entente canado-américaine sur les périodiques, le FCM 
donnait aux magazines étrangers un accès limité et conditionnel au marché canadien de la 
publicité. L’Entente a également permis d’éliminer certaines mesures qui empêchaient 
l’entrée ou la vente au Canada de certains types de magazines étrangers depuis plus 
de 30 ans. Puisque les magazines tirent la plus grande partie de leurs revenues de leurs 
recettes publicitaires, on s'attendait que cet accès ait des conséquences négatives sur 
l’industrie canadienne. La menace des magazines à tirage dédoublé ne s’est pas 
concrétisée, mais les autres problèmes cernés dans le cadre du processus d’élaboration 
du FCM sont toujours d’actualité :  
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• les concurrents étrangers établissent la structure de prix des magazines vendus 
au Canada, et les éditeurs canadiens doivent fixer leurs prix à la baisse afin de leur 
faire concurrence;  

• les coûts liés à la production du contenu rédactionnel sont élevés par rapport à la 
taille limitée du marché;  

• au Canada, le système de distribution favorise la mise en valeur des gros titres 
américains dans les kiosques à journaux;  

• l’investissement dans le perfectionnement des compétences permet d’assurer la 
croissance de l’industrie.  

Le FCM contribue à la création de contenu canadien et à la viabilité de l’industrie grâce 
au financement de magazines visant à favoriser le processus de création de contenu 
rédactionnel et l’expansion des entreprises et au soutien de projets collectifs dont 
l’objectif est de favoriser l’expansion de l’industrie. Seuls les magazines sont admissibles 
au FCM. 

Le FCM compte deux volets pour affecter les fonds selon une formule qui permet de 
répartir le budget établi parmi les demandeurs admissibles :  

• Aide au contenu rédactionnel (10 millions de dollars) — Permet d’assurer la 
disponibilité continue de contenu rédactionnel canadien en aidant les éditeurs 
admissibles à investir dans la création de contenu. 

• Aide aux magazines artistiques et littéraires (1 million de dollars) — Fournit 
du soutien pour maintenir un niveau élevé de contenu rédactionnel canadien dans 
les magazines culturels canadiens de qualité. 

Le FCM compte aussi deux volets liés à l’approbation de projets particuliers : 

• Aide à l’expansion des maisons d’édition de magazines (2,5 millions de 
dollars) — Soutient la croissance et la viabilité de titres à diffusion faible et 
moyenne en investissant dans des projets qui visent à accroître la circulation, les 
recettes publicitaires, l’efficacité opérationnelle et le renforcement des capacités. 

• Aide au développement de l’industrie (2,5 millions de dollars) — Soutient des 
initiatives d’associations qui favorisent la viabilité de l’ensemble de l’industrie et 
qui touchent, par exemple, le marketing, la promotion, la distribution et le 
perfectionnement professionnel. 
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Le FCM en un clin d’œil (2006-2007) 

• En 2006-2007, le budget du Fonds était de 16 millions de dollars et 367 demandeurs 
ont reçu du financement.  

• Les subventions allaient d’un peu plus de 3000 $ pour les magazines littéraires à faible 
diffusion, à plus de 300 000 $ pour les projets d’importantes associations nationales.  

• En ce qui a trait au volet Aide au contenu rédactionnel, l’ensemble des 20 plus 
importantes maisons d’édition a reçu près de 65 % du budget pour toutes leurs 
publications admissibles. 

2.3 Lois et autres programmes de financement  
Ces deux programmes sont régis par des lois conçues pour donner à l’industrie 
canadienne de l’édition des conditions de marché favorables. Voici quelques-unes de ces 
lois :  

• Loi sur les services publicitaires fournis par des éditeurs étrangers — La Loi 
limite la proportion de publicités canadiennes dans des magazines étrangers. 

• Loi de l’impôt sur le revenu — L’article 19.01 de la Loi accorde aux publicitaires 
une déduction fiscale totale pour la publicité figurant dans les magazines 
présentant au moins 80 % de contenu canadien. L’article 19 prévoit aussi des 
déductions fiscales pour la publicité dans les journaux canadiens. 

• Loi sur Investissement Canada — Cette Loi exige que, dans certaines 
circonstances, les investisseurs étrangers dans des publications canadiennes 
répondent à un test « avantage net pour le Canada. » 

Grâce à ces mesures qui l’aident à garantir que les magazines et les journaux canadiens 
ont une occasion plus juste de concurrencer efficacement, le gouvernement fédéral peut 
se consacrer davantage au soutien de la création de contenu, à la distribution et au 
renforcement des capacités par l’intermédiaire du FCM et du PAP. 

D’autres ministères et organismes fédéraux financent aussi des magazines qui ont un lien 
avec leur mandat et leurs objectifs. Par exemple, le Conseil des Arts du Canada consacre 
environ 2,6 millions de dollars aux magazines artistiques et littéraires. 

Même si aucune des lois ni aucun des autres programmes gouvernementaux ne seront 
examinés dans ce processus de consultation, il convient de mentionner que le PAP et 
le FCM ne forment qu’une partie d’une approche stratégique qui combine législation, 
réglementation et financement ciblé. 
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Le terme « périodique »  

Le terme « périodique » peut avoir plusieurs sens, même dans l’industrie de l’édition. 
Pour ce qui est des programmes à l’étude, le terme « périodique » fait allusion aux 
magazines et aux journaux.  

Patrimoine canadien n’apporte pas de soutien direct aux journaux quotidiens. Ses 
programmes appuient plutôt les journaux non quotidiens dont la plupart sont distribués 
dans de petites collectivités ou régions géographiques. Il soutient également un certain 
nombre de magazines canadiens, dont de gros titres comme L’Actualité et Canadian 
Living et d’autres publications à plus faible diffusion comme Ciel Variable et Saltscapes. 

Pour de plus amples renseignements sur l’industrie canadienne des magazines ou 
l’industrie canadienne des journaux, veuillez consulter l’annexe A qui présente des 
survols industriels. Pour connaître d’autres définitions, les critères d’admissibilité et les 
listes de bénéficiaires, veuillez consulter les sites Web des programmes énoncés à 
l’annexe B. 

3 Ce qui a poussé Patrimoine canadien à proposer des 
changements  

3.1 Résultats de l’évaluation  
L’évaluation du PAP menée en 2005 et celle du FCM qui a eu lieu en 2006 ont permis de 
constater que le soutien fédéral continue de jouer un rôle important pour garantir aux 
Canadiens et Canadiennes l’accès aux magazines canadiens et aux journaux 
communautaires en région rurale et urbaine et qu’ils sont offerts à un prix abordable. 
Même si l’on confirme que le public a toujours besoin du PAP et du FCM, les évaluations 
montrent des occasions de réexamen de certains aspects de la prestation des programmes. 

Pour de plus amples renseignements sur ces évaluations, nous vous encourageons à 
consulter un des sites Web énoncés à l’annexe B. 

3.2 Défis liés au Programme d’aide aux publications 
L’augmentation des tarifs postaux et la fluctuation du niveau d’utilisation du Programme 
peuvent exiger un changement des niveaux de financement du PAP afin d’éviter des 
déficits de financement dans le budget du programme avant la fin d’un exercice donné. 
Cela peut complexifier la planification, tant pour les éditeurs que pour Patrimoine 
canadien. Par exemple, en septembre 2005, les niveaux de financement du Programme 
ont été modifiés à la moitié du cycle afin d’éviter l’épuisement des fonds voté par le 
parlement. Ces modifications soudaines ont frustré les bénéficiaires, ont rendu la 
planification opérationnelle difficile et ont perturbé le fonctionnement du Programme. 
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3.3 Technologies numériques  
Les éditeurs canadiens font face à un monde numérique où les médias traditionnels 
convergent, les frontières nationales s’estompent et les modèles opérationnels sont en 
plein bouleversement. Actuellement, le PAP se consacre exclusivement aux publications 
en format papier, tandis que le FCM touche dans une mesure limitée l’édition numérique. 
On pourrait avoir l’occasion de modifier les programmes afin d’y intégrer les 
technologies numériques d’une certaine façon, mais le Ministère a besoin des résultats 
des présentes consultations pour déterminer le rôle approprié du gouvernement dans ce 
secteur, le cas échéant. 

3.4 Financement de Postes Canada  
Même si le réexamen général des programmes était prévu pour traiter les conclusions des 
évaluations des deux programmes, le présent examen a été précipité par le fait que 
Postes Canada a annoncé à la fin de 2006 son intention de mettre fin à son programme de 
financement du PAP, qui est de l’ordre de 15 millions de dollars. Ces 15 millions 
de dollars représentent 25 % du budget total du PAP, et il est actuellement prévu que ce 
financement prendra fin le 31 mars 2009. 

Le Ministère sait que le budget des programmes liés aux périodiques fera l’objet de 
discussions pendant les consultations, mais ces consultations seront axées exclusivement 
sur la conception du programme. La décision de financement sera prise après les 
consultations. 

3.5 Autres points à examiner 
Pour élaborer un plan à long terme de soutien fédéral pour les magazines et les journaux 
non quotidiens, le Ministère doit également tenir compte d’un certain nombre d’autres 
objectifs stratégiques, y compris : 

• si le fait qu’un nombre relativement petit de maisons d’édition à grande diffusion 
partage une partie relativement importante du financement constitue l’utilisation 
appropriée et efficace des fonds publics; 

• si les programmes actuels représentent ou devraient représenter un avantage 
appréciable pour les rédacteurs, les illustrateurs, les photographes, et les autres 
créateurs; 

• s’assurer que tout changement complète la stratégie économique Avantage 
Canada en orientant le soutien du gouvernement fédéral là où c’est nécessaire et 
en réduisant les frais généraux administratifs afin de contribuer à la croissance et 
au succès des maisons d’édition canadiennes; 

• adopter les principes établis récemment par le Groupe d’experts indépendant des 
programmes de subventions et de contributions, notamment la simplification des 
demandes et la reddition de comptes, tout en maintenant une responsabilisation 
adéquate; 
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• s’il est approprié d’intégrer aux programmes des mesures de protection de 
l’environnement.  

4 Ce que Patrimoine canadien propose 
On ne vise pas ici à déterminer si le gouvernement devrait financer ou non les magazines 
et les journaux non quotidiens, mais plutôt comment il devrait les financer. Compte tenu 
de l’environnement actuel et de l’historique des programmes, Patrimoine canadien 
souhaite aborder un sujet précis lors des consultations : l’élaboration d’un nouveau 
programme conjoint nommé provisoirement le Fonds du Canada pour les périodiques. 

On propose ce concept pour discuter de la façon dont le gouvernement peut 
restructurer ses moyens de financement des périodiques afin d’accroître l’intérêt du 
public et d’améliorer les services aux clients. On espère que cette proposition 
constituera le fondement d’une stratégie de soutien à long terme pour les magazines 
et les journaux non quotidiens. Vos commentaires seront essentiels pour cerner les 
problèmes importants liés à l’élaboration de ce programme et trouver des solutions 
viables pour la mise en œuvre. On peut également discuter d’autres propositions. 

4.1 Fonds du Canada pour les périodiques  
Dans le cadre de l’approche proposée, le FCM et le PAP fusionneraient en un seul 
programme que l’on appelle ici Fonds du Canada pour les périodiques et qui 
compterait deux volets : 

• Le volet Aide aux éditeurs de périodiques, qui représenterait 95 % du 
financement total du programme; 

• le volet Initiatives collectives, qui représenterait 5 % du financement total du 
programme.  

Ces deux volets seraient administrés par Patrimoine canadien, et les limites de 
financement maximales annuelles et les normes de service de chaque volet seraient 
intégrées à la structure du programme. Les magazines et les journaux non quotidiens 
seraient toujours admissibles au financement. 

4.2 Objectifs du programme  
La justification stratégique sous-jacente du PAP et du FCM demeure valide. Ainsi, 
l’objectif du Fonds du Canada pour les périodiques continuerait à assurer la création de 
contenu canadien dans les magazines et l’accessibilité des magazines canadiens et des 
journaux non quotidiens  partout au pays. 

Pour déterminer si le Fonds du Canada pour les périodiques a atteint ces objectifs, on 
pourrait évaluer ce qui suit : 

• proportion plus élevée de contenu canadien dans les périodiques, ce que l’on 
peut mesurer par le nombre de pages de contenu canadien produites chaque année, 
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le revenu des créateurs canadiens ainsi que la diversité et le nombre de magazines 
et de journaux non quotidiens canadiens;  

• meilleur accès de la population canadienne aux périodiques canadiens, ce que 
l’on peut mesurer à l’aide de la part de marché des magazines canadiens, la 
circulation des magazines et des journaux non quotidiens canadiens et l’accès des 
Canadiens habitant de petites collectivités;  

• stabilité et prévisibilité accrues dans l’exécution des programmes de Patrimoine 
Canadien, ce que l’on pourrait mesurer en établissant des normes de service et en 
y adhérant. 

4.3 Détails concernant le volet Aide aux éditeurs de périodiques 
proposé  

Ce volet permettra de distribuer des fonds aux éditeurs de magazines et de journaux non 
quotidiens. 

• Patrimoine canadien utiliserait une formule qui permettrait de répartir le budget 
établi du programme aux éditeurs admissibles afin de rembourser des dépenses 
liées au contenu (magazines) et des frais de distribution (magazines et journaux 
non quotidiens). Une telle formule pourrait contenir un certain nombre de facteurs 
pondérés. Vous trouverez à la section suivante certaines questions que nous 
étudions. 

• Les éditeurs pourraient présenter une demande de remboursement et être 
remboursés une fois par année pour tous leurs titres afin de réduire leur fardeau 
administratif et celui de Patrimoine canadien. 

• L’ensemble du budget du programme serait réparti en une seule fois afin de créer 
une structure de financement stable et de réduire au minimum les changements à 
apporter à mi-parcours. 

• Les dépenses liées à la distribution, que ce soit avec Postes Canada ou un autre 
service d’expédition, seraient admissibles. 

• Il faut se fonder sur les pratiques exemplaires de programmes de soutien d’autres 
industries culturelles, comme le Fonds de la musique du Canada, le Programme 
d’aide au développement de l’industrie de l’édition et le Fonds du long métrage 
du Canada. 

• On pourrait modifier la formule chaque année après avoir mené des consultations 
avec les éditeurs afin de s’adapter aux changements de l’industrie et de mettre au 
point le programme pour assurer la meilleure efficacité possible. 
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4.4 Points à examiner pour l’élaboration de la formule  
On devra se poser les questions énoncées ci-dessous au moment d’élaborer la formule 
pour le volet Aide aux éditeurs de périodiques : 

• La rentabilité devrait-elle être considérée comme un facteur? Autrement dit, 
dans quelle mesure un « besoin » est-il un facteur? 

• Les éditeurs ayant un niveau élevé de contenu canadien devraient-ils recevoir 
un financement proportionnellement plus important? 

• La formule devrait-elle prévoir un soutien accru pour les publications 
spécialisées à l’intention de collectivités de langue officielle en situation 
minoritaire, ethnoculturelles, autochtones et rurales? 

• Les magazines et les journaux non quotidiens ayant un niveau élevé de contenu 
canadien et de faibles recettes publicitaires devraient-ils bénéficier d’un 
soutien public plus important? (c.-à-d. à l’aide d’un ratio publicité-contenu 
rédactionnel) 

• Comment devrait-on définir le contenu canadien? 

4.5 Détails concernant le volet Initiatives collectives proposé 
Ce volet fournirait du financement pour les initiatives menées par plus d’un éditeur ou 
une association. Les fonds seraient affectés aux domaines prioritaires suivants :  

• l’expansion des entreprises, le perfectionnement professionnel, le marketing et la 
promotion; 

• les projets de numérisation qui aident l’industrie à mener des activités 
commerciales, de création et de distribution en ligne. 

4.6 Ce que cette proposition permettrait de réaliser 
Le Fonds du Canada pour les périodiques proposé lui permettra d’atteindre les cinq 
objectifs de l’examen énoncés dans l’introduction de la façon suivante : 

Prévisibilité et instabilité budgétaire : L’attribution annuelle du financement à l’aide 
d’une formule permettrait de mieux se protéger des changements de l’industrie de 
l’édition et faciliterait la mise en œuvre. Un plan visant l’intégration de normes de service 
permettrait aussi de rendre le processus de financement plus prévisible.  

Simplification de la mise en œuvre des programmes : Le fait de fusionner deux 
programmes ayant des clients communs pour en faire un mécanisme unique de prestation 
et de traiter les demandes par éditeur plutôt que par titre permet de réduire le fardeau 
administratif du Ministère et des clients.  
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Latitude opérationnelle accordée aux éditeurs : La décision de Postes Canada de se 
retirer du PAP donne l’occasion de rendre admissibles au financement d’autres méthodes 
de distribution, ce qui donne un contrôle plus stratégique aux éditeurs. 

Transition vers la technologie numérique : L’approche proposée offre l’occasion de 
s’adapter à la façon dont les Canadiens consomment désormais les nouvelles et le 
divertissement, notamment par le biais d’initiatives conjointes liées à des projets touchant 
l’ensemble de l’industrie et à l’exploration de la possibilité d’accorder du financement à 
d’autres types de publications ou au contenu électronique provenant de publications en 
format papier.  

Rendement maximal pour la population canadienne : Le Fonds du Canada pour les 
périodiques intégrera les recommandations tirées d’évaluations récentes du PAP et 
du FCM. L’examen vise à déterminer comment on peut personnaliser davantage cette 
proposition pour qu’elle offre le rendement maximal aux lecteurs canadiens.  

5 Dix questions pour vous  
Nous souhaitons obtenir vos commentaires. Nous vous invitons donc à nous écrire pour 
nous faire part de vos idées, soumettre des suggestions concernant la proposition actuelle 
et formuler des commentaires généraux. Voici une liste de questions qui pourraient vous 
aider à rédiger votre réponse. Pour en savoir plus sur la façon de nous envoyer votre 
rétroaction, veuillez consulter le site Web à www.pch.gc.ca/pc-ch/consultations/fcm-
cmf/index_f.cfm. 

1. Selon vous, quels sont les avantages du Fonds du Canada pour les périodiques 
proposé? Quels sont les défis de la proposition? Comment ces défis pourraient 
être corrigés? 

2. Quels éléments positifs des programmes en vigueur ne figurent pas dans le Fonds 
du Canada pour les périodiques proposé?  

3. Sur quoi le gouvernement fédéral devrait-il cibler son investissement dans les 
périodiques afin que la population en tire le plus de profit? Y a-t-il des secteurs ou 
activités qu’il n’est plus nécessaire de soutenir? Est-ce la distribution, la création 
de contenu ou une autre activité qui a le plus besoin d’une aide? 

4. Quels types de publications devraient recevoir du financement dans le cadre du 
nouveau programme proposé? Quels types devraient en être exclus? Pourquoi?  

5. Avez-vous des commentaires sur la conception du volet Aide aux éditeurs de 
périodiques proposé? (Voir la section 4.4) 

6. La proposition répondra-t-elle aux besoins en matière de mouvements de 
trésorerie des éditeurs? Le remboursement devrait-il être effectué plus souvent 
que chaque année? 
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7. Devrait-on élargir le programme proposé pour offrir du soutien aux publications 
diffusées en ligne seulement? Devrait-on, comme dans le cadre du FCM, 
continuer de soutenir les activités de numérisation des éditeurs de publications en 
format papier?  

8. Selon vous, quelles seraient les conséquences de l’intégration au programme 
proposé d’incitations financières pour la protection de l’environnement? 

9. Le programme proposé devrait-il insister davantage sur la rétribution appropriée à 
verser aux rédacteurs et aux autres créateurs? Dans l’affirmative, comment 
pourrions-nous procéder? 

10. Avez-vous une autre solution à nous proposer? 
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6 Annexe A : Aperçu de l’industrie  

6.1 Industrie des magazines au Canada 
D’après Statistique Canada, en 2003, plus de 2000 titres ont été publiés par 1633 éditeurs, 
ce qui a entraîné la circulation de plus de 778 millions d’exemplaires. Ces chiffres 
représentent une croissance notable par rapport à 1960, année où l’on comptait moins 
de 700 titres. Il y a un magazine canadien pour presque tous les sujets, et les grandes 
catégories sont les magazines à l’intention du grand public, les magazines concernant les 
entreprises, les magazines concernant les métiers, les revues savantes, les revues 
religieuses et les magazines agricoles. Dix entreprises gagnent plus de la moitié du 
revenu total de l’industrie, mais des centaines d’éditeurs à petite et moyenne diffusion ont 
également accès aux fonds publics. 

Depuis les années 60, les magazines canadiens ont vu leur part de marché nationale 
doublér; elle est passée de 20 % à 41 %. Ils comptent pour environ 70 % des magazines 
auxquels on s’abonne et qui sont envoyés par la poste au Canada. Plus de 25 % des 
Canadiens lisent des magazines au moins une fois par mois et plus de 40 % en lisent 
chaque semaine.  

Le revenu de l’industrie était d’environ 1,9 milliard de dollars en 2005. La croissance du 
marché de la publicité est forte; en fait, la croissance que présente la publicité dans les 
magazines était deux fois plus élevée que pour tous les autres grands médias entre 1999 
et 2004. La publicité représente plus de 60 % des recettes des éditeurs, tandis que les frais 
d’abonnement ne représentent que 19 %. Les éditeurs de magazines canadiens comptent 
en tout 15 000 employés à temps plein et à temps partiel. Les données détaillées (2003) 
les plus récentes montrent que les éditeurs ont consacré plus de 248 millions de dollars à 
la création de contenu rédactionnel.  

Enjeux 

• Concurrence étrangère pour les lecteurs — 90 % des magazines vendus dans les 
kiosques à journaux proviennent de l’étranger  

• Financement des petites et moyennes entreprises et perfectionnement 
professionnel de leurs employés  

• Droits et rémunération appropriée des créateurs canadiens  

• Augmentation des frais de distribution — depuis 1999, les tarifs postaux de 
Postes Canada ont augmenté de 33 % 

• Technologies numériques qui menacent les modèles opérationnels traditionnels 
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6.2 Industrie des journaux au Canada 
Le nombre de lecteurs de journaux au Canada figure parmi les plus élevés au monde; en 
effet, 40 % des Canadiens lisent un journal chaque jour. 

D’après Statistique Canada, en 2006, il y avait 110 journaux quotidiens d’intérêt général, 
plus de 1200 journaux non quotidiens communautaires et plus de 200 autres journaux. 
L’industrie des journaux a eu un revenu d’environ 5 milliards de dollars en 2005 et 
comptait plus de 32 500 travailleurs canadiens. Même si l’on a observé un bénéfice 
d’exploitation stable d’un peu moins de 15 %, l’exploitation de près de 40 % des 
journaux se fait à perte. 

Les journaux communautaires non quotidiens sont distribués à près de 14 millions de 
Canadiens dans l’ensemble du pays. 

Les journaux dépendent encore plus de la publicité que les magazines et en tirent, en 
moyenne, 75 % de leurs recettes. La publicité dans les journaux non quotidiens représente 
annuellement plus d’un milliard de dollars. D’après les données de Statistique Canada 
de 2005, 35 % des recettes publicitaires des journaux quotidiens provenaient de publicités 
nationales, tandis que cela ne représente que 9 % des recettes publicitaires des journaux 
non quotidiens. Cependant, toujours en 2005, la publicité locale comptait pour 73 % des 
recettes publicitaires des journaux non quotidiens, comparativement à 38 % pour les 
journaux quotidiens. 

Une enquête récente de La Canadian Community Newspapers Association (CCNA) 
indique que la moitié des Canadiens lit les journaux communautaires locaux non 
quotidiens pour se tenir au courant des événements locaux et mondiaux, et le tiers des 
personnes interrogées lisent ces journaux parce qu’ils contiennent des renseignements 
faciles à comprendre sur les produits et services. 

La propriété d’une chaîne est importante dans l’industrie canadienne des journaux non 
quotidiens. Par exemple, on compte plus de 700 membres de la CCNA et plus de 400 
appartiennent à seulement neuf maisons d’édition. 

La plupart des journaux communautaires non quotidiens sont publiés chaque semaine. 
Certains sont publiés jusqu’à quatre fois par semaine, et d’autres, une fois par mois. La 
distribution s’étend de 500 à 150 000 exemplaires par semaine, mais, dans la plupart des 
cas, moins de 5000 exemplaires des journaux non quotidiens sont distribués par semaine. 
La majorité des journaux non quotidiens canadiens font l’objet d’un tirage réglementé ou 
gratuit. 



16 

7 Annexe B : Ressources 
• Site Web du Programme d’aide aux publications : http://www.pch.gc.ca/progs/ac-

ca/progs/pap/index_f.cfm 

• Évaluation sommative du Programme d’aide aux publications (2005) : 
http://www.pch.gc.ca/progs/em-cr/eval/2005/2005_06/index_f.cfm 

• Site Web du Fonds du Canada pour les magazines : 
http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/fcm-cmf/index_f.cfm 

• Évaluation sommative du Fonds du Canada pour les magazines (FCM) : 
http://www.pch.gc.ca/progs/em-cr/eval/2006/2006_01/index_f.cfm 

• Loi sur les services publicitaires fournis par les éditeurs étrangers : 
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/F-29.6 

• Loi de l’impôt sur le revenu : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/I-3.3 

• Loi sur Investissement Canada : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/I-21.8 

• Conseil des Arts du Canada : http://www.canadacouncil.ca 

• Plan économique Avantage Canada du gouvernement fédéral : 
http://www.fin.gc.ca/ec2006/plan/pltocf.html 

• Site Web du Groupe d’experts indépendant — Examen des programmes de 
subventions et de contributions du Canada : http://www.brp-gde.ca/ 

 


